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OK mauvais

PrévEntiOn DEs risquEs

MinistÈrE DE L’EnvirOnnEMEnt, 
DE L’énErGiE Et DE LA MEr, 

En CHArGE DEs rELAtiOns intErnAtiOnALEs  
sur LE CLiMAt
_

Direction générale 
de la prévention des risques

_ 

Arrêté du 15 février 2017  portant nomination à la commission interministérielle  
du transport des matières dangereuses

nOr : DEVP1704461A

(texte non paru au Journal officiel)

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en charge des relations internationales 
sur le climat,

vu le code des transports, notamment ses articles D. 1252-1 à D. 1252-6 ;
vu le décret no 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au fonction-

nement de commissions administratives à caractère consultatif,

Arrête :

Article 1er

sont nommés membres de la commission interministérielle du transport des matières dange-
reuses, pour une durée de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté :

1. Au titre des laboratoires, organismes de contrôle et organismes de formation

M. Philippe siGAuD, représentant le Bureau de vérifications techniques (Bvt).
M. Lionel AuFAuvrE, représentant l’institut national de l’environnement industriel et des risques 

(inEris).
M. igor LE BArs, représentant l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (irsn).
Mme Lucia CAvALLO, représentant Bureau veritas (Bv).
M. Bernard MArtin, représentant l’APAvE.
M.  Dominique BErnADEt, représentant l’Association pour le développement de la formation 

professionnelle dans les transports (AFtrAL, ex-AFt-iFtiM).
M. Philippe PiCHOn, représentant l’Association pour la prévention dans les transports d’hydro-

carbures (APtH).
M. Alain LECLErC, représentant l’Association des contrôleurs indépendants (ACi).

2. Au titre des entreprises ferroviaires effectuant sur le réseau ferré national 
des transports de matières dangereuses

M.  Alain GiLBErt, de la société nationale des chemins de fer français (snCF), représentant 
l’union des transports publics et ferroviaires (utP).

M.  vincent COLLiAuX-BriErE, du groupe Europorte (EurOPOrtE), représentant l’union des 
transports publics et ferroviaires (utP).

3. Au titre de SNCF Réseau (ex-Réseau ferré de France [RFF])

Mme Maessama CHErHABiL.
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4. Au titre de l’Établissement public de sécurité ferroviaire (EPSF)
M. Xavier vAnHOOvE.

5. Au titre de Voies navigables de France (VNF)
M. thomas DELvALLE.

6. Au titre de la société Air France
Mme Pascale AsCEnsiO.

7. Au titre des transporteurs (distributeurs) et des loueurs
Mme Florence DuPAsquiEr-MEYnArD, représentant l’Association française du transport routier 

de marchandises dangereuses (AtMD).
Mme Béatrice POissOn, représentant la Fédération des entreprises de transport et de logistique 

de France (tLF).
M. Benoît DALY, représentant la Fédération nationale des transporteurs routiers (Fntr).
M. Philippe LALuC, représentant l’Association française des wagons de particuliers (AFWP).
Mme Anaïde BurEL, représentant l’union française du commerce chimique (uFCC).
M. Emmanuel HOrLAviLLE, représentant le Comité des armateurs fluviaux (CAF).
M.  Jean-Jacques GuEnO, représentant la Fédération française des combustibles, carburants et 

chauffage (FF3C).
Mme Marie-Hélène MAssE, représentant les transporteurs et distributeurs pétroliers au sein de 

l’union française des industries pétrolières (uFiP).
M.  Gérald MAHAuD, représentant la direction centrale du service des essences des armées 

(DCsEA).
M. Christophe HEnrAt, représentant l’union des importateurs indépendants pétroliers (uiP).
M. Jean-Philippe OLLiviEr, représentant COOP de France - Métiers du grain.

8. Au titre des industries productrices de matières dangereuses
M. Jean-Marc DErOO, représentant les sociétés de production et de raffinage au sein de l’union 

française des industries pétrolières (uFiP).
M.  Jean-Frédéric  DArtiGuE  PEYrOu, représentant le syndicat des fabricants d’explosifs, de 

pyrotechnie et d’artifices (sFEPA).
Mme Céline CArOLY, représentant l’union des industries chimiques (uiC).
M. Alain COMBEs, représentant le Comité français du butane et du propane (CFBP).
M. Christophe Di GiuLiO, représentant l’Association française des gaz comprimés (AFGC).

9. Au titre des constructeurs de véhicules à moteurs et de véhicules-remorques
Mme Marie-Pierre DAurELLE, représentant le Comité des constructeurs français d’automobiles 

(CCFA).
M. thierry BOurDiLLOn, représentant la Chambre syndicale nationale des carrossiers et construc-

teurs de semi-remorques et conteneurs (FFC-CArCOsErCO).

10. Au titre des agents chargés du contrôle des matières dangereuses
M.  Gaël CHArtiEr, de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement de la région Grand Est (DrEAL strasbourg).
M.  Daniel HELLEBOiD, de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement de la région Hauts-de-France (DrEAL Lille).

11. Au titre des personnalités qualifiées
M. Jacques vErniEr.
M. David LEsPECE.
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12. Au titre des représentants d’Armateurs de France
Mme Lucie FLAtAu, représentant d’Armateurs de France (AF).
M.  Marc LEFEvBrE, représentant la Compagnie maritime d’affrètement - Compagnie générale 

maritime (CMA-CGM).

13. Au titre des représentants des organisations syndicales les plus représentatives 
sur le plan national du personnel navigant (transport maritime)

M. Pascal CHAssiEr, représentant l’union interfédérale des transports-CGt (uit-CGt).

14. Au titre des représentants des organisations syndicales les plus représentatives 
sur le plan national des agents (transport terrestre)

M. Jean-noël tAPiE, représentant la Confédération générale du travail-Force ouvrière (FO).
M. Jean-Luc PAnAYOtis, représentant la Fédération générale des transports et de l’équipement-

Confédération française démocratique du travail (FGtE-CFDt).
M. Fabien DAutAn, représentant l’union interfédérale des transports-CGt (uit-CGt).

15. Au titre de la Fédération française des sociétés d’assurance (FFSA)
M. Jean-Pierre rYCKAErt.

16. Au titre des entreprises de manutention portuaire
M. Xavier GALBrun, représentant l’union nationale des industries de la manutention dans les 

ports français (uniM).

17. Au titre du comité interprofessionnel pour le développement de la formation  
dans les transports de marchandises dangereuses (CIFMD)

M. Jackie rAPinE.

18. Au titre d’une association de conseillers à la sécurité
M.  Martial MiGnE, représentant l’Association des conseillers à la sécurité pour le transport de 

marchandises dangereuses (ACstMD).

Article 2

sont nommés :

Président de la commission : M. Jacques vErniEr.
vice-président de la commission : M. Claude PFAuvADEL, chef de la mission transport de matières 

dangereuses.
secrétaire général de la commission, avec voix consultative : M. Kàroly viZY, mission transport 

de matières dangereuses.

Article 3

Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Article 4

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Bulletin officiel du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer, en charge 
des relations internationales sur le climat.

ait leF 15 février 2017.

 Pour la ministre et par délégation :
 Le directeur général 
 de la prévention des risques,
 M. Mortureux
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